Chapitre 2 : L’environnement juridique et réglementaire du
 e-commerce :
Introduction :

A l’instar de tout nouveau phénomène, la confiance constitue une donnée sans laquelle le commerce électronique ne pourra bénéficier au plus grand nombre. Pour ce faire encore faut-il que les communications s’effectuent en parfaite sécurité tant technique que juridique.
L’objet de ce chapitre  est de mettre en exergue que dans les rapports que le droit entretient avec les technologies de l’information et de la communication, il apparaît que les normes juridiques internes résultent de sources juridiques internationales et européennes. Le processus se diffuse au sein des États qui

légifèrent ou qui sont sur le point de la faire. Le droit national doit donc être en adéquation, en harmonie avec les règles d’origine transnationale. La pression du marché, le caractère exemplaire des règles internationales, incitent les États à légiférer. Ces sources du droit sont par conséquent strictement conformes à la nature de ces technologies, à savoir intrinsèquement internationale. 
D’ailleurs, lorsqu’on réalise une transaction en ligne, la distinction droit 
interne - droit international n’intervient qu’a posteriori, à l’occasion d’un litige.
 Dans ce cas, des questions de droit international privé se posent, aussi bien : quel tribunal saisir ? Quel est droit applicable ? Et en cas de succès comment va-t-on faire exécuter la décision ? Nous nous pencherons uniquement sur les

règles de droit matériel, en dépit de l’acuité et de l’intérêt des problèmes. 
Certes si un tel isolement pouvait être admis du point de vue de la sécurité intérieure et extérieure de l’Etat, il ne pouvait résister durablement dans le contexte international, spécialement pour la sécurité et la confidentialité des échanges électroniques des entreprises.

Section n°1 : Ecrits, preuves et signatures électroniques 
Partant de l’esprit originel régnant sur l’Internet (anarcho -libertaire) qui fonctionnait sur la base des principes de liberté et de gratuité, certains ont dit qu’il y avait un vide juridique, que les réseaux numériques étaient hors-la-loi.
 Le droit commun ne s’appliquerait-il pas aux activités sur les réseaux ? Il va sans dire qu’une telle assertion est totalement fausse, ne fût-ce que parce que les réseaux sont devenus des vecteurs mercantiles et qu’ils constituent un enjeu géopolitique majeur pour les États . De plus, comme l’ont souligné avec justesse sur un plan général certains auteurs : « Les juristes savent d’instinct ce que les théoriciens leur démontrent chacun à sa manière : le « vide juridique » - le manque de règles de droit - n’existe pas. L’idée même est déraisonnable, car, à chaque instant, tout système juridique est apte à fournir des réponses à toutes les questions que ses utilisateurs se posent. »
 .
Le contenu juridique des droits nationaux en matière de commerce électronique s’inspire étroitement de sources internationales, cela souligne le rôle fondateur joué par la Commission des Nations Unies sur le Droit commercial international (C.N.U.D.C.I.) dans les domaines de

l’écrit et de la signature.
 
1-1) Des sources juridiques internationales :
Parler de l’émergence de règles juridiques transnationales du commerce électronique ne se discute plus. 
 La plupart des États considèrent, en outre, que l’adoption de textes législatifs sur certaine problématiques typiques

du commerce électronique est devenue une nécessité. L’ampleur d’actions centrifuges, ainsi que la spécificité de la portée des règles ainsi édictées mérite d’être mise en relief.
Le droit du commerce électronique se caractérise par le pluralisme de ses sources ; Même s’il puise ses sources dans le droit du commerce international,
 il s’en différencie néanmoins, spécialement parce qu’il ne touche pas, en principe, aux transactions sous -jacentes et qu’il relève pour partie 
exclusivement du droit interne. Il ne se confond avec aucun droit tant celui de la propriété intellectuelle, de l’informatique ou celui des télécommunications, c’est un droit spécifique qui emprunte des parcelles de son contenu à de multiples
domaines juridiques, sans pour autant s’arrêter aux traditionnelles distinctions droit privé-droit public.

Les différents systèmes juridiques se fondaient sur des transactions basées sur des documents écrits, signés et papier et de nombreux obstacles juridiques risquaient d’entraver le développement du commerce électronique international. Nous prendrons le parti de ne point distinguer entre les sources formelles et les
sources informelles, et dans le cadre des premières, entre celles d’origine publique et celles qui procèdent d’organismes privés 
. Précisons toutefois qu’en matière de technologies de l’information, le droit suit la technique, la prégnance des normes et standards internationaux ; mais comment pourrait-t-il s’en abstraire totalement ? De sorte que les organismes de normalisation, à l’origine de nouvelles pratiques commerciales, impulsent de nouvelles règles, citons par exemple les normes et recommandations techniques édictées par

l’I.S.O. (Organisation de standardisation Internationale), l’E.T.S.I. (Institut de Standardisation des Télécoms en Europe) ou l’Internet Engineering Task Force (I.E.T.F.).

Notre propos portera exclusivement sur les travaux actuels réalisés au sein de certaines organisations internationales dont l’impact sur les droits internes nous semble le plus concret. Toutefois, nous choisirons de ne pas focaliser notre attention sur le rôle et les travaux de certaines organisations internationales comme la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe, Centre pour la facilitation des procédures et des pratiques dans l’administration, le commerce et le s transports (C.E.F.A.C.T.) , 
l’O.C.D.E
.l’Organisation

Mondiale du Commerce (O.M.C.) 
, la Chambre de commerce internationale 
(C.C.I.)
, l’UNESCO, le Conseil de l’Europe
 ou la C.N.U.C.E.D.
 Pour l’instant, leur action n’a pas eu d’incidence directe sur les

systèmes juridiques sinon pour, et seulement dans certaines enceintes, inciter les Etats à l’inaction, c’est à dire favoriser la régulation par le marché et les pouvoirs privés économiques. Seules la C.N.U.D.C.I. et l’Union européenne ont contribué concrètement à l’harmonisation internationale des législations sur les notions étudiées .
1-2) Le rôle fondateur de la loi -type de la C.N.U.D.C.I. sur le commerce ;
Au premier chef, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (C.N.U.D.C.I.) dès 1985, a demandé aux États membres et aux organisations internationales de réexaminer les exigences légales relatives à la valeur probatoire des enregistrements informatiques 
et celles relatives à la
 «signature manuscrite ou de toute autre méthode d’authentification sur papier pour les documents commerciaux afin de permettre, le cas échéant, l’utilisation de moyens électroniques d’authentification »
.

Ultérieurement d’autres problèmes juridiques altérant la sécurité, facteur indispensable au commerce électronique, sont apparus dans des domaines très variés : données nominatives, protection des consommateurs, formation des contrats, conservation des enregistrements informatiques 
 droit de propriété intellectuelle, noms de domaines, fiscalité, conflits de l ois et de juridictions, arbitrage, exequatur, douanes, responsabilité des prestataires de services, diffusion de contenus illicites, sécurité et confidentialité des transactions en ligne, ... Or du fait du caractère international inhérent aux réseaux numériques, les organisations internationales sont intervenues chacune dans leur champ de compétence, avec plus ou moins de bonheur et de conviction, et plus ou moins tardivement.
Les travaux entrepris par la Commission au début des années quatre v vingt dix se sont soldés par l’adoption de la loi-type sur le commerce électronique en 1996 
. Ils suivaient la loi type sur les virements internationaux. 
Eu égard à la nature de l’instrument 
, l’objectif était de proposer aux différents législateurs un ensemble de dispositions juridiques acceptables au niveau international, de façon à ce que les principaux obstacles au développement du commerce électronique soient éliminés et que leur adoption traduise une plus grande sécurité juridique. Ce texte, composé de dix sept articles et accompagné d’un guide juridique pour l’incorporation de la loi, se fonde sur quelques principes directeurs et d’autres dispositions 
. Cependant, la portée juridique de cet instrument international ne saurait être minimisée. En effet, la présente loi -type connaît un large succès dans la mesure où elle a servi de modèle dans la grande majorité des Etats qui entendaient apporter une réponse aux problèmes juridiques du commerce électronique, spécialement aux questions de preuve, d’écrit et de signature électroniques. Sans doute, même s’il n’est pas question d’unification, mais d’harmonisation, l’effectivité est indéniable. L’élimination des principaux obstacles légaux s’en tient exclusivement à quelques aspects. 

1-2-1) Non-discrimination :

Aux termes des articles 5 et 5 bis, « l’effet juridique, la validité ou la force exécutoire d’une information ne sont pas déniés au seul motif que cette information est sous forme de message de données »
 et« qu’elle n’est pas incorporée dans le message de données supposé produire des effets juridiques, mais qu’il y est uniquement fait référence. » L’incorporation par référence est un facteur indispensable pour les communications électroniques car les messages ne contiennent que les informations essentielles aux transactions et renvoient le plus souvent à des dispositions juridiques extérieures (conditions générales, usages et pratiques du commerce, déclarations de pratiques de certification, chartes d’utilisation, codes de conduite,…) contenues dans des bases de données, des annuaires ou des glossaires. L’accès au texte intégral auquel il est

fait référence dans le corps du mes sage s’opère notamment par le biais des liens hypertextes. Pour la détermination de l’accessibilité du texte, certains critères pourraient être pris en compte : disponibilité, coût d’accès, intégrité, notification et avis des mises à jour 
 Si l’on prend le cas des certificats électroniques d’identification, il faut avoir à l’esprit qu’ils sont émis par une Autorité de certification conformément à la norme X 509 (I.S.O./U.I.T.), ce qui suppose une taille limitée et des champs prédéfinis. Or, leurs effets juridiques ne peuvent être ni ambigus, ni incertains car le document extérieur auquel le certificat renvoi, contient les dispositions que le prestataire de service de certification s’engage à suivre, les règles que les abonnés et les tierces parties utilisatrices doivent respecter et des clauses juridiques telles que par exemple des clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité, d’arbitrage, de loi applicable ou de tribunal compétent. D’où l’importance fondamentale de la validité juridique de telles incorporations électroniques. On observera toutefois, que l’article 5 bis se contente de poser une règle de non discrimination et qu’il laisse aux droits nationaux le soin d’apprécier la validité et l’opposabilité de ces documents externes.

1-2-2) Neutralité technologique et médiatique :
La définition retenue à l’article 2 pour le message de données ne se fonde pas sur l’utilisation d’une technologie de communication particulière. En effet, ce terme « désigne l’information créée, envoyée, reçue ou conservée par des %ML juridique retenue ne pouvait en aucun cas dépendre d’un état provisoire de la technologie
 .  Nonobstant, il ne fallait pas non plus imposer un formalisme excessif, c’est à dire plus contraignant pour la formation et la conservation des actes juridiques électroniques que pour des actes analogues dans un environnement papier 
 .
1-2-3) Équivalence fonctionnelle :
Partant de l’analyse des fonctions juridiques fondamentales des notions d’écrit, de signature et d’original dans le contexte des documents papier, il a été décidé de les transposer dans l’environnement électronique 
. C’est une voie médiane qui a été retenue par la C.N.U.D.C.I., située entre une orientation
radicale consistant à créer de nouveaux concepts sans référence à ce qui existe et une voie tendant à redéfinir les concepts existant dans l’univers du papier. Ainsi, « dans leur tentative d’apporter une solution juridique à certains obstacles rencontrés par le commerce électronique, les auteurs de la loi -type se sont constamment référés aux situations juridiques connues dans le monde des documents-papier pour imaginer comment de telles situations pourraient être transposées, reproduites ou imitées dans un environnement dématérialisé. Les

dispositions de la loi -type se sont donc constituées sur la base d’un inventaire des fonctions assurées, par exemple par l’écrit, la signature ou l’original dans les relation s commerciales traditionnelles.
» Par la suite, cette approche a été reprise dans toutes les législations en vigueur (Singapour 
, République de Corée, Illinois, Missouri, Italie Portugal
, Autriche
 Colombie, …), ainsi que dans les projets de lois aussi bien en Europe (France
, Allemagne
, Luxembourg, Royaume Uni, Espagne, Belgique, Irlande, Danemark) , que sur d’autres continents (Argentine et Maroc).

Section 2 : Signatures électroniques et autorité de certification 

En ce domaine encore, l’impulsion est à nouveau venue de la C.N.U.D.C.I. où les premiers projets de règles uniformes internationales sur les signatures électroniques ont été élaborés au cours de la seconde moitié de1996. 
A la différence de la loi-type, ces règles se négocient toujours, mais la Commission européenne a vu son projet de directive aboutir à un accord     politique très important au début de l’été 1999.
2-1) Les règles uniformes de la C.N.U.D.C.I. sur les signatures électroniques :  

Dans la foulée de la loi-type, la Commission a décidé de poursuivre ses travaux dans le domaine des signatures électroniques, pierre angulaire de la sécurité des échanges électroniques. L’article 7 « Signature » de la loi-type dispose:
 « 1) Lorsque la loi exige la signature d’une certaine personne, cette exigence est satisfaite dans le cas d’un message de données :
a) Si une méthode est utilisée pour identifier la personne en question et pour indiquer qu’elle approuve l’information contenue dans le message de données et b) Si la fiabilité de cette méthode est suffisante au regard de l’objet pour lequel le message de données a été créé ou communiqué, compte tenu de toutes les circonstances, y compris de tout accord en la matière.».
Ainsi, toute technologie ou méthode qui permet de réaliser les deux fonctions juridiques d’identification et d’approbation du contenu de l’acte, avec un degré de fiabilité suffisante sera reconnue comme remplissant les exigences d’une signature qui pourrait être contenues dans une loi. La formulation retenue laisse le pouvoir au juge du for d’apprécier si la méthode utilisée est fiable ou ne l’est pas. C’est pourquoi la C.N.U.D.C.I. a décidé de d’entreprendre l’élaboration de règles uniformes sur les signatures électroniques. A l’instar de ce qui a été

fait dans le loi -type, il fallait surmonter la difficulté de conserver une approche neutre technologiquement ; or en 1996 (et aujourd’hui encore), les seules signatures électroniques sécurisés étaient les signatures numériques basées sur la cryptologie à clés asymétriques et des infrastructures à clé publique (I.C.P.). La

C.N.U.D.C.I. suit une approche hybride :

* elle reconnaît toutes les formes de signatures électroniques qui sont 
susceptibles de réaliser les fonctions de la signature avec un degré de fiabilité suffisant ;

* et elle adopte des règles particulières pour les signatures numériques basées sur la cryptographie à clé publique et les autorités de certification, mais selon toute vraisemblance, la référence sera implicite.

Cette démarche s’explique, d’une part, par le principe de neutralité technique, lequel induit des règles à caractère général, et d’autre part, par un souci de coller aux pratiques connues et sécurisé es. Elle risque cependant de s’avérer délicate à mettre en oeuvre dans un texte cohérent et entraînant des conséquences juridiques. C’est dans ces règles que le concept de « signature électronique renforcée » - repris dans le projet européen sous l’expression « signature électronique avancée ou qualifiée »- est naît. Une telle signature a pour

but de créer une présomption simple de validité de la signature, considérée comme fiable. On peut cependant considérer que les esprits sont désormais mûrs pour parvenir à un consensus pour l’adoption d’un texte, dont la nature reste à définir, à l’aube du XXIème siècle. Il en va différemment du projet de directive européenne.

2-2) Le projet de directive européenne sur les signatures électroniques :
La date de commencement des travaux sur le projet soumis aux Etats démontrent qu’il aura fallu moins de trois ans (soit environ quinze mois de gestation et dix neuf mois de négociations) pour que soient jetées et acceptées les bases juridiques de l’harmonisation européenne sur le sujet.

2-2-1) Historique :
La Commission européenne a fait une communication au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité de régions proposant une Directive sur un cadre commun pour les signatures électroniques.

La proposition s’inspirait étroitement des travaux entrepris à la C.N .U.D.C.I. et se situe dans le prolongement des initiatives européennes de l’année 1997, savoir :

- la communication «une initiative européenne dans le domaine du commerce Électronique 

;

- la conférence ministérielle européenne de Bonn des 6 -8 juillet 1997, «Global information networks : realising the potential » ;

- la communication du 8 octobre 1997 «Assurer la sécurité et la confiance dans la communication électronique »
;
- Conférence de Copenhague (audition internationale d’experts) des 23 -24 avril 1998 ;

- enfin, il convient de rappeler que la décision d’élaborer la proposition est intervenue lors d’une décision du Conseil des télécommunications du 1er décembre 1997.

Selon le calendrier initial, la Directive devait être adoptée en novembre 1998 et être mise en oeuvre par les États membres avant le 1er janvier 2001. En réalité, le texte devrait être adopté en seconde lecture par le Parlement européen en décembre 1999 et transposé dans les États membres dans les dix huit mois suivants son entrée en vigueur.

2-2-2) Les bases juridiques et techniques de l’harmonisation européenne :

Après avoir énoncé vingt huit considérants, le projet de texte actuel se compose de quinze articles, suivis de quatre annexes dont le contenu est fondamental : elles touchent à la sécurité technique des signatures électroniques 
.
D’une façon générale, le texte accorde un maximum de liberté au marché sans pour autant résoudre les conditions de validité de la signature électronique dans des applications particulières. Il fixe une série d’instructions aux États membres tout en restant flexible ; sa plasticité le distingue. Le principe de neutralité technique a été retenu, ce qui somme toute, a toujours été la position de la France dans les instances internationales. 
Ceci explique pourquoi, le texte ne mentionne pas les signatures numériques mais disposes exclusivement sur les signatures électroniques. Cela étant, dans cette enceinte comme précédemment à la C.N.U.D.C.I., il est difficile de rester neutre au plan technique alors que les seules signatures sécurisées sont les signature numériques mises en oeuvre dans le cadre d’infrastructures à clé publique et supposant l’utilisation de certificats numériques.
Force est de constater que les autres techniques d’authentification aussi sûres que la signature numérique à clé publique n’existent pas encore ; à tout le moins des techniques de signatures dynamiques ou biométriques telles que PenOp si elles présentent des avantages sur le plan de leur simplicité d’utilisation, restent encore problématiques dans la mesure où la question du lien entre la signature et le message n’a pas encore été réglée, spécialement la « solidité » et la durabilité de ce lien. Comment, à supposer qu’il n’y pas eu de convention préalable, accorder une valeur juridique à signature dont l’«apposition » durable sur un acte juridique électronique ne peut être garantie ? Le lien doit être sûr ! Aucun risque ne doit entacher le consentement.

Deux objectifs fondamentaux peuvent être dégagés :
- assurer la libre circulation des produits et services de signature électronique et la liberté d’établissement des prestataires.

- attribuer un minimum d’effets juridiques aux signatures électroniques dans le marché unique.
a) Régime des signatures électroniques :
Aux termes de sa définition, une signature électronique doit être sous forme numérique et jointe o u liée logiquement aux données (messages) qu’elle est censée signer. Elle devrait avoir pour but d’assurer l’acceptation du contenu du message, ce qui est logique dans la mesure où la signature possède deux

fonctions juridiques de base : identifier son auteur et consentir à l’acte. Mais des exigences minimales sont posées : la signature doit être liée uniquement au signataire et permettre de l’identifier, les moyens de sa création doivent rester sous son contrôle exclusif et enfin, elle doit assurer l’intégrité du message (fonction contrôle). Sont également définis les dispositifs de création et de vérification de signature.
La position européenne tend à assurer une base minimale d’harmonisation dans le marché intérieur, mais à notre avis, cela va à l’encontre de la sécurité générale du système. Des niveaux de sécurité hétéroclites risquent ainsi d’être validés et l’on pourra constater de très fortes disparités entre les États européens.

b) Les prestataires de services de certification :
Pour être habilité à émettre des « certificats qualifiés », les « prestataires de services de certification »
 auront l’obligation de remplir des conditions minimales de sécurité ; ces normes s’imposeront à eux tant en terme d’image, que de positionnement sur le marché de la confiance. Leur compétitivité en dépend. Des règles de responsabilité des prestataires sont prévues, notamment en matière de validité du contenu des certificats .
 A ce titre, le projet prohibe l’instauration d’un système de licences individuelles obligatoires. Tout État qui aurait adopté une législation en ce sens devra modifier le régime juridique du contrôle des prestataires en ce sens. Il préconise cependant un système d’accréditation volontaire dont les exigences requises pour la délivrance de certificats « qualifiés ».
Le texte laisse apparaître des lacunes, spécialement lorsque les prestataires de services sont appréhendés comme une entité unique, alors que plusieurs métiers coexistent : autorité de certification, opérateur de certification et autorité d’enregistrement. D’autres fonctions liées à la certification existent, spécialement la personne qui tient l’annuaire (ou liste de révocation) où sont publiés les statuts des certificats voire même une autorité d’horodatage qui sera nécessaire pour certaines téléprocédures administratives.
Effectivement, des prescriptions relatives aux délais sont obligatoires ce qui imprime une forte connotation juridique à la datation, y compris sous forme électronique. 
Tout le monde connaît la référence au «cachet de la Poste faisant foi », dans l’univers papier.

Section 3 : Les propriétés intellectuelles 

A l’évidence, la question des droits des propriétés intellectuelles sur les réseaux numériques nous interpellent, spécialement les outils techniques et les créations numérisées (logiciels de navigation, moteurs de recherche, portails, bases de données, pages et sites web
, …) qui permettent de naviguer et d’échanger

des messages et des fichiers. Ne fût-ce que parce que la propriété intellectuelle touche au patrimoine culturel de l’humanité, elle mérite protection
.
L’évolution récente du droit de la propriété intellectuelle (au sens du Code de la propriété intellectuelle) procède de sources formelles internationales au travers des actions de l’O.M.P.I. et de l’Union européenne. Même si leur combinaison devrait contribuer à l’harmonisation internationale, des questions importantes subsisteront 
, d’autres resteront ouvertes, et sans doute, sans réponse définitive
.
3-1) Les actions de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (O.M.P.I.) :
Chaque fois qu’une nouvelle technologie intervient, dans le cas présent c’est la numérisation de données (y compris des oeuvres littéraires et artistiques, logiciels, bases de données, dessins et modèles, marques) et leurs mises en réseaux, on s’interroge sur l’inadaptation du droit d’auteur ou des droits voisins.

Plus qu’une véritable crise du système du droit d’auteur international, nous partagerons l’opinion qui estime que le numérique révèle des tensions
. Néanmoins, de nouveaux droits de propriété intellectuelle, tels les noms de domaine en tant que signes distinctifs, s’intercalent progressivement non sans quelques difficultés.
Envisageons les principales avancées revêtues de la force obligatoire, lorsqu’elles sont en vigueur, en examinant dans l’ordre : l’historique des Traités de 1996 sur le droit d’auteur et les droits voisins l’analyse sommaire de ces textes) et enfin, les autres domaines où l’organisation entend étendre sa mission.

3-1-1) Historique :
Les premiers travaux de l’organisation ont abouti à l’adoption des traités sur le droit d’auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes résultant de la Conférence diplomatique sur certaines questions de droit d’auteur et de droits voisins, à Genève (2 -20 décembre 1 996) 
. Prenant en compte
l’évolution des technologies, notamment la numérisation des données sur le réseau Internet (sans mentionner le mot), l’objectif des discussions consistait à mettre à jour les Traités en vigueur sur le droit d’auteur et les droits voisins 
. D’autres travaux sont en cours sur les brevets, les marques et les bases de données.
Institution spécialisée des Nations Unies en matière de propriété intellectuelle, basée à Genève, l’O.M.P.I. regroupe 160 États et près de 150 organisations professionnelles.

La Conférence qui a duré 20 jours, a été l’occasion d’une confrontation entre des intérêts divergents, avec d’une part les auteurs et les éditeurs, et d’autre part, les opérateurs télécoms et les fournisseurs d’accès et autres prestataires de services en ligne. En outre, une autre divergence fondamentale est apparue entre la

presse qui entendait préserver les droits d’auteur, quel que soit le vecteur de communication utilisé et les fournisseurs américains de services Internet. Les internautes, c’est-à-dire les personnes concernées au premier chef, vont-ils pâtir de décisions auxquelles ils n’ont pas pris part ?
L’adaptation des conventions internationales en vigueur à l’ère du numérique serait la bienvenue si la matière des nouvelles technologies de l’information était stable. En effet, la transmission de signaux binaires permet de transmettre ou diffuser en ligne des sons, textes, images fixes ou animées, mais aussi d’assurer des reproductions (ou recopies) de parfaite qualité. De plus, l’accès aux informations (oeuvres protégés ou libre de droit) peut être effectué de n’importe quel point du globe avec une simple ligne téléphonique et un modem. Or

il n’en est rien, le risque - et risque il y a - est qu’il faille dans les années à venir faire marche arrière si les textes adoptés sont dirimants avec le mode de fonctionnement des réseaux .
Aux fins d’assurer la  protection des droits d’auteur et droits voisins, deux projets de traités ont été adoptés par l’O.M.P.I. ainsi qu’une déclaration concertée où les États déclarent illégal au plan mondial le piratage audiovisuel.

3-1-2) Traités de l’O.M.P.I. sur le droit d’auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes :
Le nouveau traité sur le droit d’auteur envisage des modifications significatives en matière de droits d’auteur. Les premières nouveautés se trouvent aux article 4 et 5 du traité qui dispose, d’une part, que la protection des programmes d’ordinateur sera assurée en vertu de l’article 2 de la Convention de Berne (en tant qu’oeuvres littéraires), et d’autre part, les compilations de données (bases de données) qui quelque soit leur forme constituent des créations intellectuelles sont protégées comme telles.

Le projet ajoute aux droits existants, un nouveau droit exclusif : celui de distribution (article 6). Ce droit s’appliquera à toutes les catégories d’oeuvre et il conférera aux auteurs le pouvoir de contrôler la mise à disposition du public de l’oeuvre originale et de ses copies. Une telle disposition semble plus favorable aux producteurs qu’aux auteurs. Outre le droit exclusif d’autoriser la location commerciale aux auteurs sur leurs oeuvres (original ou copies) , 
l’article 8 prévoit un droit exclusif d’autoriser toute communication au public des oeuvres « par fil ou sans fil, y compris la mise à la disposition du public de leurs oeuvres de manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit de manière individualisée. »

Lors des travaux préparatoires il avait été envisagé de considérer comme une publication, le fait de mettre une oeuvre sur le réseau à disposition du public (disposition abandonnée). De même, la notion d’une oeuvre devait être élargie au fait de procéder à la mémorisation sur l’ordinateur (copie sur le disque dur ou copie éphémère de sites web avec les fichiers «cache»). L’article 7 du projet initial concernait « la reproduction directe ou indirecte des oeuvres, qu’elle soit permanente ou temporaire, de quelque manière ou sous quelque forme que ce soit . » .

En effet, l’enregistrement d’une oeuvre autorise sa communication au public.

Du fait de sa difficulté à mettre en oeuvre, cette disposition également abandonnée, aurait constitué un frein important pour les internautes de base. La Charte IDDN d’Inter deposit de Genève illustre la pratique d’un identifiant numérique international, conforme aux traités internationaux sur le droit d’auteur. Ce système permet de connaître les droits d’utilisation en ligne, ainsi que la personne auprès de qui l’utilisateur peut s’acquitter d’une éventuelle redevance.

Le second Traité vise les droits des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes. Du fait de l’avènement du numérique, plusieurs nouvelles définitions (au nombre de sept) ont été apportées : artistes interprètes ou exécutants, fixation, publication, radiodiffusion, communication au

public, phonogrammes, producteur de phonogramme.

A l’instar des oeuvres littéraires et artistiques, ce traité définit de façon quasiment identiques les droits de distribution et de location des artistes interprètes et producteurs de phonogrammes. De plus, le Traité confirme les droits moraux déjà reconnus dans la convention de Berne.

En revanche, un projet de Traité sur les bases de données non originales a été abandonné. Il entendait prendre en compte les bases de données qui ne satisfont pas au critère d’originalité.

Les États disposent d’une large latitude pour adopter les instruments juridiques proposés, ils étaient ouverts à la signature jusqu’au 31 décembre 1997 
. Les États ont la faculté, comme à l’accoutumée, de faire des réserves sur certains points, mais cela risque de contribuer encore plus à la non-unification du droit, ce qui n’est pas souhaitable sur les réseaux numériques.

3-1-3) Autres domaines :

L’O.M.P.I. s’attache désormais à apporter une réponse efficace aux différends relatifs aux noms de domaine 
, notamment lorsqu’ils sont en conflit avec une marque préalablement enregistrée ou notoire. Pourtant, on peut douter de l’utilité d’une telle initiative dans la mesure où, en ce domaine, les tribunaux de

nombreux pays sont déjà intervenus à plusieurs occasions et que les décisions seront de nature administratives et donc susceptibles de recours devant les tribunaux compétents. C’est d’ailleurs l’un des sujets sur lequel les tribunaux ont été souvent sollicités ; en France par exemple
, un régime juridique d’origine jurisprudentielle de médiation de l’O.M.P.I. n’est que partiellement en ligne 
, contrairement à celles du Cybertribunal de l’Université de Montréal et du Ombuds Online de l’Université du Massachusetts qui viennent de conclure un

accord pour l’arbitrage et la médiation en ligne ; ces expériences ont débutés dès 1996 ! 
 Au surplus la compétence du Centre d’arbitrage de l’O.M.P.I. se limite aux litiges liés à la propriété intellectuelle alors que ses prédécesseurs ont compétence pour tous les différends du commerce électronique. Que vont choisir les acteurs : un centre privé, généraliste mais où l’on est tout de même arbitrer par un spécialiste du domaine, ou un centre public spécialisé ?
3-2) L’harmonisation européenne en matière de droit d’auteur et droits voisins :
Après avoir adopté une importante directive n°96/9 relative à la protection des bases de données du11 mars 1996
transposée en droit interne par la loi n°98-536 du 1 er juillet 1998 
, et une directive sur les dessins et modèles n°98-71 du 13 octobre 1998 
, la Commission européenne a présenté une

proposition modifiée de directive sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information
.
 Ce dernier texte s’inspire étroitement des traités de l’O.M.P.I., il consiste
en quelque sorte à les « transposer » dans le cadre européen. C’est la voie choisie par la Commission pour parvenir non seulement à l’harmonisation européenne, mais aussi contribuer à l’harmonisation mondiale en matière de droit d’auteur. Bien que sa portée soit générale (il intègre les artistes -interprètes, les producteurs, les phonogrammes et les vidéogrammes), ce projet vise tout particulièrement les réseaux numériques et l’intégration des oeuvres dans les produits multimédia 
 . 
Trois objectifs le caractérisent : harmoniser les droits patrimoniaux des auteurs (droit de reproduction, droit de communication au public et droit de distribution) et des titulaires de droits voisins, harmoniser le régime des exceptions, promouvoir les conditions techniques permettant d’assurer la protection de ces

droits 
Mais la Commission a peut être placé ses ambitions à un niveau trop élevé, ce qui risque d’être un handicap pour l’harmonisation. Les traditions des différents systèmes juridiques européens s’avèrent, sur certains points, difficile à concilier.

En définitive, à la suite du doyen Michel Vivant, on peut s’interroger quant à l’irrésistible ascension des propriétés intellectuelles
. Sans doute la globalisation de l’économie a -t-elle son pendant juridique : la mondialisation du droit 
; et dans ce contexte de libéralisme, les propriétés intellectuelles connaissent un développement sans précédant. A la lecture de la jurisprudence, on constate que l’application du droit de la propriété intellectuelle ne pose pas de difficulté particulière lorsqu’il s’agit de fa ire valoir ses droits sur les réseaux numériques
. Mais est-ce que les concepts ayant traits aux exceptions dans le cadre des réseaux numériques sont toujours idoines (copie privée, cercle de famille et public 
, courte citation ou la notion anglo-saxonne de « fair use » 
…) ? 

Et pour terminer s’agissant de la circulation et de la multiplication des oeuvres de l’esprit sur les réseaux, certains suggèrent la constitution de banques d’enregistrement internationales, notamment pour assurer une meilleure protection . Le doyen Carbonnier ne soulignait-il pas : « tout se passe comme si, pour être appréhendées par le droit, les propriétés incorporelles avaient besoin d’une apparence de corps. 
» .
Section 4 : La réglementation fiscale et douanière du commerce électronique 
Les nouvelles technologies de l’information et de la communication, le commerce électronique, la création de la négoce de logiciels , sont autant  d’activité qui fondent l’économie « numérique » source de profit et de plus –values , ces activités entrent dans le champs  de la fiscalité.

Mais comment appliquer l’impôt à des opérations économiques dont les objets sont versatiles ?

Les biens échangés sont  sur ce nouveau  marché  , parfois  tangibles  lorsqu’ils sont incorporés  à un support , peuvent en effet , muer en biens incorporels  , voire en  prestations  de services  immatérielles : comment identifier et imposer des contribuables , lorsque  les acteurs du commerce électronique ont des adresses  volatiles .

A cette ambiguïté de la matière et des personnes imposables  s’ajoute celle des missions de l’impôt, chargée d’alimenter le budget de l’état, il doit aussi favoriser le développement  d’activités innovantes et bénéfique  à l’économie.

4-1) Les différentes taxes utilisées :

C’est un double  constat qui s’est ouvert à propos de l’imposition  du commerce électronique 

Il est tout d’abord  observé, ce que nul ne  conteste  y compromis  parmi les états européens.

 Qu’Internet, en raison  de ses caractéristiques techniques rend très  difficilement repérables les opérations  commerciales dont il est le  vecteur et permet aux 
acteurs de ce négoce  de masquer leur traces  qui les rend difficilement identifiable  par le fisc.
 

Il est  , ensuite  relevé  de  nombreuses difficultés  de qualification  juridique des opérations des opérations effectuées : sont-elles des ventes ou des prestations  de services ; comment qualifier la livraison des biens numérisés  sur le réseau : la numérisations , d’un livre , par exemple  , fait –elle , fait elle perdre au bien sa
nature corporelle et à l’opération  sa qualification  juridique  de vente au profit  de celle de prestation de service ?

Comment parvenir à une  à une imposition  cohérente d’une activité  qui se développe en se jouant  des frontières , mettant en péril  les délimitations  classiques  des souverainetés fiscales  étatiques mais aussi ,  , dans certains cas  , infra étatiques ? 

La réponse à ces questions  commande  l’application  de régimes fiscaux  différents  , bien évidemment  , et la mise en œuvre de techniques d’imposition  qui sont loin d’être harmonisées .

Pour les uns  , les difficultés  techniques  sont telles qu’il faut renoncer  à imposer le commerce électronique  selon les voies  classiques  et , puisqu’il est  justifié  de restituer  à la collectivité une partie des fruits  de cette activité  , il faut alors  lui appliquer une imposition spécifique .

Pour d’autre , et c’est la position du gouvernement des États-Unis, aux difficultés  techniques s’ajoutent des considérations  de politique  économique  qui conduisent à vouloir  faire d’Internet une zone libre  de taxes .
4-1-1) Le projet d’une imposition spécifique du commerce électronique :

la création  d’un impôt spécifique , dont l’application  est préconisé sur le commerce électronique , a été proposée  sous le nom  de «  bit tax  . L’idée de  cet impôt  nouveau est apparue en 1996, à la suite  d’un  rapport  élaboré  par un groupe d’experts de la Communauté  Economique Européenne .

les conclusions  de ce rapport  suggéraient à la Commission  d’entreprendre  une réflexion sur l’opportunité  et le «  faisabilité «  d’une «  bit taxe » «  ou taxe au bit .

Destinée  à frapper la «  consommation d’unités d’informations, un telle taxe  , son éventuelle instauration  , en tous cas  , n’a pas manqué  de provoquer de nombreuses réactions  de rejet .

a)la proposition d’une taxe sur la consommation d’octets :

l’imposition spécifique qui à été proposée est un système qui est fondé sur la mesure de l’intensité d’un transfert d’informations ou d’une communication  électronique . Il est  , en effet théoriquement possible d’évaluer le nombre de bits utilisés par un ordinateur lors d’une utilisation du réseau. Or , la consommation  de bits est considérée , par les promoteurs de cette taxe , comme étant le seul moyen capable de mesurer l’importance d’une transmission d’informations .

l’objectif avoué de cette taxe  est de tenir aucun compte de la valeur d’unité  de l’information  que peut véhiculé  une interconnexion  , se positionnant par rapport à un débat , aujourd’hui dépassé  , sur la possible application  de la TVA  au commerce électronique  , les défenseurs de la bit tax  rejettent  toute référence à la valeur  ajoutée d’un service  ou d’un transfert d’informations .
pour eux  , la taxation d’une relation  Internet  , comme d’une liaison téléphonique  , ne peut porter que sur le prix  de cette communication  établi  en fonction  du temps  d’utilisation  des médias  et de la distance  entre les postes interconnectés .

la TVA , impôt sur la consommation de biens ou services  , ne peut pas porter sur l’importance .la valeur d’usage d’une communication  numérisée . laquelle est quasi  insaisissable. Seul le nombre  de bits  consommés peut  constituer la base objective d’une imposition  , qui autrement  conçue  , se perdrait  dans les difficultés  de l’identification  de l’opération  et de son évaluation . ses promoteurs en sont  conscients  .

l’application  de la «  bit taxe »  impliquerait  l’utilisation  d’un instrument de mesure de la quantité  de bits  consommés  par les utilisateurs  de liaisons par fil , câble ou satellite. Il est tout aussi  acquis  , pour ces  personnes  , que le « bit taxe »  devrait être appliqué  aussi bien  aux communications à usages  commercial qu’aux liaisons purement gratuites. 
Les arguments  avancés  en faveur  de la «  bit taxe »  sont nombreux  mais ils pourraient  militer pour toute  imposition  propre  au commerce électronique . sur  le principe même d’un impôt  spécifique  applicable à une activité nouvelle. Il faut remarquer que la fiscalité des Etats, tout particulièrement  en Europe ,  n’est pas avare d’innovations :

Taxe sur la pollution par les hydrocarbures, taxes sur les panneaux publicitaires  , taxes sur la consommation  d’eau , d’électricité  , etc. Les Etas-Unis , eux-mêmes connaissent un foisonnement des taxes locales.
Il n’est pas , a priori , inconcevable de créer un impôt nouveau , il reste néanmoins , à eux de justifier 

Des considérations mélangées d’économie et de techniques fiscales fondent ensuite , la proposition de « bit-taxe ». il est considéré par les auteurs de cette taxe , que les économies contemporaines et leur prévisible développement ,  ce qui fera  la richesse future et en sera le moteur de croissance , reposent sur la distribution et la consommation  de biens ou services intangibles , cette affirmation n’est pas totalement convaincante 
 , le commerce électronique porte déjà sur des biens tangibles qui vont des véhicules automobiles aux bandes dessinées. Potentiellement , le Net peut –être le média de n’importe quelle vente de biens .

Au demeurant il est affirmé  que le commerce  des biens et services intangibles  , en croissance exponentielle , est en totale rupture avec les économies  classiques  fondées  sur l’échange de biens tangibles ou de services en relation avec ces biens .

Or , les systèmes fiscaux , encore aujourd’hui mis en œuvre ont une logique , une structure et des modalités  de perception totalement inspirées de ce modèle , qui tend à l’obsolescence.

La conception du prélèvement  fiscal doit être renouvelée  en conséquence.

Il est aussi remarqué que les comptes du commerce international ou les données nationales  , sont impuissantes a traduire  l’ampleur des profits induits par les nouveaux modes de communications , ce qui aboutit à une sous –estimation des produits intérieurs bruts.

Cette incapacité  à décrire , donc à évaluer la croissance du marché  des intangibles est d’autant plus nocive que le commerce des biens tangibles  a tendance  à s’effectuer par les voie électronique .celles –ci rendent difficiles le repérage  des transactions  , la révélation  des paiements , leur évaluation. Dés lors leur imposition est  rendue aléatoire et l’évasion fiscale  prospère , entraînant des distorsions de concurrence que seule une imposition spécifique du volume des transferts  d’informations  peut refréner , sinon disparaître.

b) les arguments en faveur et contre l’application de la « bit taxe » :

Il apparaît  , en outre , que la TVA est l’impôt Européen  par excellence , le seul  qui soit harmonisé dans ses principes et ses règles au sein  de l’Union  , est incapable  de saisir , de s’appliquer à la valeur réelle  des communications électroniques.

L’application de la taxe sur la valeur ajoutée  nécessite qu’une telle valeur puisse être retracée et surtout  que les échanges de biens  et services soient repérables. Ceci est évidemment possible pour la consommation  de biens ou services « classiques » mais ne l’est plus ou très difficilement pour la consommation d’informations .

Dans  l’espace  des réseaux électroniques en outre , la valeur  de l’échange réside  dans son interactivité . laquelle nécessite des flux vertigineux d’unités d’informations , ce qui est peu  compatible avec les modes de calculs de la valeur ajoutée selon les voies ordinaires .

 A ces arguments économiques et fiscaux s’ajoutent des considérations  plus anecdotiques  et en tout cas  d’une autre nature plus utilitaristes : la création d’une « bit taxes » aurait un effet modérateur  sur l’utilisation inconsidérées  du Net , lequel est menacé par d’asphyxie .

Le coût ajouté par la «  bit taxe »  pourrait découragé ceux qui encombrent le réseau par des utilisations gratuites , dans tous les sens du terme.

En Europe  , tout au moins  , les fonds collectés  par la « bit taxe » pourraient , selon le groupe d’experts de la DGXV, servir à financer les politiques étatiques de sécurité  sociales .

Les ressources financières dégagées  par cette taxe  seraient aussi susceptibles d’être utilisées pour résoudre le problème de la rémunération des auteurs  dont les œuvres sont diffusées sur le Net à l’instar des droits prélevés sur les photocopies dans divers pays .
4-1-2) Le débat Américains sur le « Duty free cyberspace » :

promoteurs  et premiers utilisateurs  , en date et en importance d’Internet . Les Etas –Unis  ont une position sur le traitement fiscal  du commerce électronique  qui sert de pierre angulaire  à toutes les réflexions en ce domaine .Vus d’Europe , les choix américains  en la matière sont unitaires , impressions que renforcent les prises de position du gouvernement des Etas-Unis  ainsi que les textes fédéraux adoptés . Ils sont alors ressentis comme autant de défis lancés aux autres gouvernements  et aux grandes organisations internationales.

Leur tribunes sont l’organisation mondiale et , à moindre degré , l’OCDE dont ils requièrent  des réponses rapides.

Si l’observation  se déplace  pour porter sur les réactions  des Etats fédérés , et des entreprises engagées sur leur territoire dans la nouvelle économie.

La situation paraît  plus confuse. Il semble alors que la politique fédérale soit en contradiction avec les  volumes locales toutes différentes. Il faut avoir en mémoire que la fiscalité  américaine  n’est pas simple  et que trente mille autorités locales disposent  du droit d’imposer.
 

On  pressent ainsi que les déclarations et décisions fédérales on une genèse complexe et qu’elles ne sont pas plus faciles à faire admettre à l’intérieur  qu’a l’extérieur  de leur zone  de compétence.

a) le plan en faveur  du commerce électronique :

c’est la volonté du président « Clinton » et du vice président A.Gore qui est due la proclamation  de principes  devant guider l’action de tout gouvernement  en faveur du commerce électronique .

le texte de l’administration  Clinton débute  par un rappel vibrant de l’Internet économique , culturel et politique du développement d’Internet. Surtout est de souligner l’avenir du commerce électronique.

Ce qui était en 1997 une vision  de l’avenir du commerce électronique est aujourd’hui une réalité foisonnante d’offres  de services au succès manifeste et même en France ou les prédictions américaines étaient  accueillis avec scepticisme  , la déclaration enthousiaste  du président Clinton  et de son vice président Gore comporte néanmoins une importance mise en garde : le développement d’Internet  ne doit pas être entravé par des législations frileuses et inhibitrices .

Internet peut et doit être un marché global ; libre de toute entrave . Un véritable marché fondé sur le libre échange .pour atteindre ce but , l’administration américaine propose un ensemble  de principes et de lignes de conduites  qui doivent  servir de base  aux discussions internationales sur le développement  d’Internet. Les principes avancés sont de nombre de cinq :

1- l’entreprise privée doit conduire le développement du commerce électronique. La libre initiative est indispensable à Internet , il est constaté que si à l’origine  , la création du réseau a été pour partie financée par des fonds publics , sur  développement postérieur est dû au secteur privé.

le marché est lui seul doit continuer à guider l’évolution du Net et il faut que les Etats encouragent son autorégulation.

2- Les gouvernements doivent s’interdire de restreindre le commerce électronique, les acteurs du marché électronique doivent pouvoir vendre et acheter des biens et services dans un environnement ou l’intervention étatique est réduite au minimum. Toute législation ayant pour effet la diminution de la demande et l’augmentation des coûts et à bannir.

     De toute façon une réglementation de ce nouveau marché sera toujours en        
     retard par rapport à son évolution.

        3- Lorsque une intervention étatique est nécessaire , son objectif doit être      

         d’assurer un cadre juridique simple , prévisible et cohérent.

           Les règles doivent limiter leur objet . Dans le but de faciliter le commerce   

           électronique, à la protection de la libre concurrence , à la défense de la 

           Propriété intellectuelle et de la vie privée , à la lutte contre la fraude , à 

          promouvoir la transparence et à faciliter la résolution négociée des

           conflits.

4-les gouvernements doivent reconnaître les qualités propres d’Internet a l’appui de cette exigence , il est relevé que :

c’est un modèle  d’organisation décentralisée qui doit  prévaloir et il n’est pas établi que la réglementation de télécommunications , de la radio et télévision conviennent à Internet en raison de ses spécificités.

5-le commerce électronique su Internet doit être facilité au niveau mondial.

   Internet est un marché mondial et sa réglementation ne doit pas dépendre de considérations nationales.

De ces cinq principes , le texte de la Maison –Blanche tire des conséquences en forme de recommandations dans plusieurs domaines qui ont trait à :

*la fiscalité et les barrières douanières :

*l’élaboration d’un code commercial uniforme pour le commerce électronique :

*la protection de la propriété intellectuelle :

*la protection de la vie privée :

* la sécurité réseau :

*la mise en place des infrastructures des télécommunications et de l’informatique :

*la publicité et la fraude :

* les normes techniques.

4-1-3) l’application de la TVA au commerce électronique :

la taxe sur la valeur ajoutée  à un champ d’application très vaste qui englobe sans contexte les opérations du commerce électronique .

Taxe dont le régime est très largement harmonisé
 au sein de l’union Européenne. La TVA s’applique à toute les opérations économiques.

Le commerce  électronique génère des activités qui peuvent relever de la
  atégorie des opérations imposables par nature à la TVA .

 Prenant par exemple une opération effectuée , à titre onéreux , par un assujettis  agissant en tant que tel et ayant pour objet soit la livraison d’un bien meuble corporel , soit une prestation de services.

 Ce type d’opération  englobe la vente quelles qu’en soient les modalités  au comptant - à tempérament – à effet immédiat ou avec l’échange et l’apport en société ainsi que les transferts de biens sur réquisitions de l’autorité publique.

La TVA porte sur des opérations économiques, livraisons de biens ; meubles ou prestation de service  , sans qu’au aucun moment la forme , la taille  et le média utilisé pour réaliser ces opérations aient une incidence sur le fait générateur  de l’imposition. Il suffit que qu’un transfert soit du droit de disposer d’un bien  , meuble corporel soit intervenu ou l’exécution  d’un service ait lieu pour que la TVA s’applique . Il n’y a des lors aucun obstacle juridique à l’application  de la TVA au commerce électronique.

Etant  donné la nature des  opérations réalisées sur Internet. Il semble acquis , en tout cas pour l’Administration fiscale  , que ces activités relèvent systématiquement du taux normal de la taxe .

Les règles de territorialité de la TVA , en effet  , permettent de déterminer dans quel Etat , doit être payé l’impôt et dépendent étroitement de la nature de l’opération imposable . Elles varient selon qu’il s’agit d’une livraison de biens , meubles corporels ou d’une prestation de service .

Conçues pour être appliquer au commerce traditionnel , ces règles sont employées pour régir le commerce électronique . Cela ne va pas sans difficultés mais leur importance  n’a pas la même ampleur et elles ne sont pas  de même nature  pour peu que l’on distingue entre commerce électronique indirect et commerce électronique direct.

Cette distinction aujourd’hui bien acquise  , permet de répartir les opérations du commerce électronique entre les catégories retenues pour l’application de la TVA.

Le commerce électronique indirect (off line) entre dans la catégories de la livraisons de biens , meubles  corporels alors que le commerce électronique direct ( on-line) relève des prestations de services , dans ce dernier cas se pose une question fortement débattue : les téléchargement de biens numérisés sont-ils ou non des prestations de services ?

a)L’application territoriale de la TVA au commerce électronique indirect :

Le commerce électronique indirect a lieu « quand la transaction met en œuvre pour partie une interaction électronique et pour partie des modes de distributions classiques .

Cette notion recouvre totalement la livraison des biens tangibles dont la commande , seulement , a lieu sur le réseau .

 Les galeries marchandes virtuelles, certaines marques de véhicules, proposent ainsi des catalogues permettant le choix, la commande voire le paiement des biens exposés dans des catalogues en ligne, mais s’agissant de biens tangibles insusceptibles  de numérisations, la livraison à lieu par des voies traditionnelles. A propos de ce type d’activités, le rapport Lorentz note que :

«  la perspective du développement des utilisations  de l’Internet constitue un outil de commande ou de présentation de produits dont l’utilisation ne fait qu’amplifier ; les possibilités offertes par les moyens traditionnels de communication tel que la voie postale  , le téléphone , la télécopie , etc. »

le déplacement physique  des biens , leur livraisons matérielles rendes l’appréhension  de l’opération par le fisc aussi aisé que si elle avait eu lieu selon un modèle traditionnel , les règles qui gouvernent  la territorialité de la TVA , lorsqu’elle est appliquée aux livraisons de biens , meubles corporels , trouvent alors à s’appliquer sans modifications.

Les livraisons et acquisitions  de biens meubles corporels sont soumises à des règes  de territorialité qui distinguent , entre les opérations en cause , celles qui ont lieu à l’intérieur de l’Union Européenne , soumises au régime  de la TVA intra-communautaires , et celles qui impliquent un fournisseur ou un acquéreur   situé hors de la communauté pour lesquelles une sous –distinction est opérée entre importations et exportations.

b) L’application  territoriale de la TVA au commerce électronique direct :
Une opération de commerce électronique direct a lieu lorsque les biens immatériels et les services sont commandés , payés et livrés par un moyen électronique . Cette forme de commerce électronique est intégralement réalisée sur Internet , mais il est toutefois  admis  que le paiement  différé  donc 

« off line » ne fait perdre à l’opération son caractère direct.

L’essentiel étant que la commande et la livraison aient bien lien sur le réseau.

Ce type  d’activités est constitué par les livraisons électroniques de biens incorporels, téléchargements d’un logiciel, par exemple, ou par des prestations de services intégralement numérisées, telle la maintenance en ligne.

Contrairement au commerce électronique indirect, qui ne pose pas trop de problèmes pour l’application de la TVA, le négoce intégralement numérisé est source de difficultés théoriques et pratiques.

Lorsque tout est fluide  et rapide et sans localisation tangibles, te tel est le cas  de services rendus sur le réseau, il est légitime de craindre pour le fisc, une perte de matière imposable rendue possible par le jeu des arbitrages fiscaux fondés sur les différences de législations fiscales ou , même des disparités de taux lorsque des taxes identiques existent.

Parallèlement, les entreprises vivent une insécurité  certaines quand elles ne peuvent, par avance, savoir quelles sont les règles et les démarches qu’elles devront accomplir pour satisfaire à leur obligations fiscales. 

Ils leur faut savoir  avec certitude, lorsque leurs opérations sont transfrontières, auprès de quel Etat elles seront redevables d’une taxe. Quel que soit le point de vue, la perspective est défavorable au commerce électronique , alors que tous les intervenants , gouvernements  et entreprises , veulent éviter les obstacles  à cette activité. Les écueils sont ici encore formé par l’application territoriale de l’impôt à une activité entièrement fondée sur la suppression des distances et donc des frontières. 

Il existe en matière d’application territoriale de la TVA , deux ordres de difficultés qui tiennent , les unes , à la qualification fiscale du commerce électronique direct , et les autres à la localisation des participants à cette catégorie de négoce .  Dans les deux cas , les solutions adoptées ont des répercussions
 immédiates sur l’application de la TVA aux opérations en cause.

4-1-4) la qualification fiscale du commerce électronique direct :

Toute opération économique qui ne se traduit pas par une livraison de biens meubles corporels doit être qualifié de prestation de services .

Or ,les échanges entièrement numérisés n’ont pas pour objet des biens meubles corporels . Au contraire , les opérations du commerce électronique direct revendiquent  comme domaine d’activité le « virtuel » l’échange immatériel .

Il s’agit souvent de l’accomplissement d’obligations  de  faire par l’intermédiaire de la «  toile ». Ces obligations étaient réalisées par la transmission de données ou de traitement d’informations  , tel est le cas , par exemple de la maintenance en ligne exclusive de toute intervention matérielle , de la publicité ou celui des conseils et expertises délivrées sur le Net.

 Dans ces hypothèses sans conteste , il y’a prestation de services au sens des règles propres à la TVA .

 Mais il faut alors savoir à quel type de prestation ou affaire car les règles de la territorialité de la TVA  varient selon qu’il y’a prestation de services matériellement localisables ou prestation de services immatérielle.

Il arrive aussi que la transmission de données numérisés ou le traitement d’informations aient pour objet la mise à disposition d’un  « bien » juridiquement reconnu comme tel , tout particulièrement  par le droit de propriété intellectuelle 
.

Tant qu’une opération , réalisée ou non par les voies électroniques a pour objet une cession ou concession de droits d’auteur ou d’intervenir par exemple la cession  des droits  de l’esprit –qu’il s’agisse d’images , de sons ou de d’une œuvre de l’esprit  paraît hasardeux lorsque ceci  ne s’accompagne d’aucune cession  de droits  de propriété intellectuelle .

La vente d’un  livre , d’une photo ou d’un logiciel standard  est une livraison de biens meubles corporels et non une prestation de service  parce qu’il y’a cession , sans plus , d’un corpus support de la reproduction ou de la représentation .

Il se trouve que le commerce électronique direct permet la mise à disposition  de tels biens indépendants  des droits  de propriété intellectuelle qui portent sur eux.

Il permet surtout, et c’est là le point important  , une communication  de l’œuvre  au public sans faire usage des supports matériels , papiers ou magnétique.

La numérisation te sa transmission par téléchargement pourvoit à cette  communication faisant disparaître le corpus que remplacent des informations stockées en mémoire d’ordinateur. Cette communication à titre onéreux est –elle toujours une livraison de biens meubles corporels ou une prestation de service .

Les  enjeux de qualification du commerce électronique direct sont considérables puisque celle –ci commande les règles de territorialité  à appliquer , le Gouvernement et l’Administration fiscale dans plusieurs pays ont pris , en considération les qualifications en classant les services en ligne dans la catégorie de prestation de services immatérielles et en assimilant à celle –ci les téléchargements des biens informationnels ; tel les logiciels.

4-1-5) les droits de douanes :

La Déclaration Ministérielle du 13 décembre 1996 dans le cadre de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) prévoit l'élimination progressive des droits de douane entre le 1er janvier 1998 et l'an 2000 sur la quasi-totalité des biens afférents au secteur de l'information entendu dans son sens large. La mise en oeuvre du plan était soumise à la condition suspensive de son agrément par des états dont les échanges correspondraient à un minimum de 90% des échanges internationaux du secteur. Le franchissement de ce seuil ayant été constaté le 26 mars 1997 par une Déclaration Ministérielle, l'accord est devenu définitif et entrera en application à partir du 1er janvier 1998.
 Cet accord lie notamment l'UE, la Suisse, la Turquie, les Etats-Unis, le Canada, le Japon, la Norvège, Hong Kong, Singapour, la Corée du Sud, l'Indonésie, et l'Australie.

4-1-6) Les impôts sur les bénéfices :

Selon la Convention modèle de l'OCDE, les résultats réalisés par une entreprise résidente d'un état qui a créé un établissement stable dans un autre état sont imposables dans ce dernier. l'article 5 de la Convention définit l'établissement stable comme "une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité". 

Ainsi la question se pose de savoir si une entreprise résidente d'un état, qui fait du commerce en ligne par l'intermédiaire d'un serveur situé dans un autre état, peut être considérée comme ayant créé un établissement stable dans ce second état, au sens de la Convention OCDE. Le serveur - système de gestion de données capable d'opérer comme une entreprise autonome - permet de localiser les revenus tirés de l'activité commerciale en ligne. 
Cette analyse est confortée par le commentaire de l'article 5 de la Convention OCDE qui précise qu'il "peut y avoir établissement stable si les activités de l'entreprise sont exercées principalement au moyen d'un outillage automatique".

 Il est donc logique d'en conclure que l'exploitation d'un serveur est génératrice de profits imposables dans l'Etat où il est installé. Toutefois, dans la pratique, nombreux sont les propriétaires de serveurs qui l'ont pas la capacité de savoir quelles sont les opérations réalisées sur leurs serveurs. 
Section 5 : Les obstacles d’application

Internet est un réseau transnational, par nature indifférent aux frontières. Or, le pouvoir d’imposer est avant tout lié à la souveraineté nationale. De plus, la fiscalité repose sur l’identification précise des parties en cause, ainsi que des opérations réalisées. Or, sur l'Internet les adresses informatiques ne garantissent ni l’identité ni la résidence effective des parties. Enfin, la fiscalité s’appuie souvent sur les intermédiaires pour l’exercice et le contrôle des prélèvements fiscaux. Or, l’Internet crée une " désintermédiation " rendant possible l’élimination de tout type d’intermédiaire.
Ces spécificités du réseau des réseaux entraînent des difficultés d’application des règles fiscales traditionnelles et nécessitent leur adaptation .
5-1)) le rejet de la taxation spécifique :

Au moins  deux critiques importantes peuvent être adressées à la proposition de taxation spécifique du commerce électronique fondée sur la consommation d’octets.

Si elle était acceptée la « bit taxe » aurait pour premier effet critiquable , d’introduire une injustice flagrante , fondée sur la consommation des bits . sous aucune corrélation avec la valeur des informations échangées.

Cette imposition prélèverait un nombre de taxe de base identique  , sur des interconnexions qui , malgré un volume égal d’octets utilisés ne présentent pas la même valeur économique .  Il n’est pas acceptable d’imposer pour un montant identique  des opérations qui génèrent des profits  disproportionnés .

Il serait encore moins admissible qu’une interconnexion non commerciale supporte  la même taxation  qu’une transaction à titre onéreux .

 A l’injustice qui  résulte des choix de matière imposable –le nombre de bit et non la valeur , s’ajoute un deuxième effet qui invalide la taxe proposée .

L’introduction de ce nouvel impôt entraînerait une différence de traitement fiscal d’une même opération , selon qu’elle serait réalisée  par les voies traditionnelles ou par des moyens électroniques.

Or , aucune raison technique  ne peut justifier que des activités juridiquement identiques soient soumises à des impositions différentes . Il est vrai que le droit fiscal connaît parfois  des mesures dont l’application est modulée pour des raisons d’opportunité tenant au développement économique ou à la justice sociale  , mais de telles raisons sont absentes en matière de commerce électronique.

Suivant en cela son Commissaire à la fiscalité M.Monti . L’Union Européenne a  rejeté toute idée  d’instauration  d’une « bit taxe » .

Cette proposition très ferme à été prise par la Commission dans une communication aux différentes institutions Européennes intitulée «  une initiative européenne dans le domaine du commerce électronique »  .

Ce rejet n’est pas isolé puisque l’OCDE exprimant en cela l’opinion de tous états membres , considère que le commerce électronique ne doit être ni plus , ni moin taxé que le commerce traditionnel .

Il faut , toutefois , prendre garde à ce que la taxation spécifique d’Internet reste une tentation forte. La preuve est qu’un rapport  soumis dans le cadre du programme de développement des Nations Unis , en Juillet 1996 revient sur cette idée . Il à été , en effet proposé de taxer le courrier électronique  grâce à une « Global Email Tax »

 L’auteur du rapport «  Kate Raworth » , prétende que si une telle taxe  avait été appliquée , en 1996 , sur la base d’un cent US pour cents mails , la recette aurait été soixante billion de dollars US. L’un des objectifs de cette taxe serait de permettre le financement des zones à bas revenus et le développement mondial .

Cette suggestion n’est pas pour le moment suivie  d’effets , faute pour les Nations –Unis de pouvoir l’imposer .
 

Certain commentateurs l’ont considérée comme un « park barrel program administrated by bureaucrats doing very little to help the poor people of the world .

Les Nations- Unis feraient mieux de se préoccuper d’aider au développement des télécommunications à travers le monde et particulièrement dans les zones économiquement défavorisées.

5-2) le problème des doubles imposition étatique au commerce électronique :
les autorités étatiques ou locales dotées , aux Etas –Unis d’une compétence fiscale , prélèvent des taxes sur les ventes ou les prestations de services ( sales tax et use tax) . Tant que les vendeurs ou prestataires ainsi que leur clients  résident ou sont établis  dans la même « circonscription » de taxes , même si parfois le système n’est pas très clair , il n’y a pas trop de difficultés à déterminer les obligations  fiscale de chacun . 

A partir  du moment ou l’un des intervenants  est situé dans un Etat différent de son partenaire dans une opération commerciale  , des difficultés analogues à celles qui se rencontrent en fiscalité internationale sont soulevées , car les critères de rattachement aux différentes compétences fiscales ne sont pas harmonisées .

Une première règle constitutionnelle américaine  issue du «  Due Process Clause » veut qu’une entreprise soit redevable d’un impôt dans un Etat lorsqu’elle y’exerce  une « activité dans un but précis » .

En raison de son caractère flou , si ce critère était appliqué sans plus de précision au commerce électronique , loin de résoudre les difficultés il ne pourrait que accroître en multipliant les cas de double imposition.

Une deuxième règle constitutionnelle , le « commerce clauses » veut qu’une entreprise soit imposable dans un Etat lorsqu’elle y’exerce une activité substantielle . Pour la Cour Suprême des Etats –Unis le lien substantiel , le « nexus » qui doit unir un contribuable à l’Etat qui impose , est constitué par une présence physique dans cet Etat.

Tout le problème vient de ce que  de nombreuses autorités locales considèrent que cette règle  ne s’applique qu’au commerce des biens  tangibles et non pas aux services ou encore donnent des définitions  contradictoires  de la « présence physique » d’une entreprise.

Vieux débat né avec Internet qui bien sur , l’intensifie en raison de ces enjeux .

Pour les fournisseurs d’accès à Internet  la question se pose  de savoir si  le fait  , pour les besoins  de leurs activités  de contracter avec des fournisseurs  d’infrastructures  et constitutifs  du lien substantiel nécessaire au rattachement de leur opérations à la compétence fiscale  d’un Etat .
 

pour ceux , les plus nombreux , qui pratiquent le commerce électronique , il faut savoir si l’utilisation d’un matériel serveur ou de tout autre équipement de transmission est constitutif d’un tel lien.

Les réponses étatiques à ces questions sont assez confuses et en tout cas contradictoires. Quelques  exemples peuvent être la démonstration.

Avant l’intervention de « l’Internet Tax freedom Act » le Texas , comme d’autres Etas américains – Lowa  , North Dakota , Tenessee , Wisconsin – exigeait que les utilisateurs d’Internet acquittent une taxe spécifique  sue l’accès au réseau , taxe ayant pour assiette le prix d’abonnement  auprès du fournisseur  d’accès . Cette taxe  bien évidemment se rajoutait à celle sur les communications  téléphoniques, ce qui avait pour effet une double taxation .

autorités fiscales de cet Etat considérait  , en effet qu’une présence physique n’est pas nécessaire pour taxer les revenus réalisés sur le Net.

Dans cette optique, une page « web » située sur un serveur local  est en lien suffisant pour constituer le « nexus » exigé par la Cour Suprême. De ces diverse

La combinaison des ces diverses taxations  entraînent une imposition  en cascade  du commerce électronique : à la taxe sur les télécommunication s’ajoutait celle sur l’accès à Internet  ouis s’appliquait la «  sale tax » ou la « use taxe » , le fournisseur  des biens ou services  étant pour sa part imposé  sur les revenus réalisés .

 En sens inverse , les Etats comme l’Arizona , la Californie  , la FLORIDE ? LA Géorgie  , l’Illinois , le Massachusetts , l’Etat de New York , l’Etat de Washington , le Pennsylvanie et la Virginie tentaient dés avant  « l’Internet  tax Freedom  Act » de mettre fin  aux taxations  multiples ou discriminatoires du commerce électronique afin de ne pas l’étouffer  dans l’œuf.

L’Etat de Washington , par exemple à interdit à ses municipalités de suivre l’exemple de la ville de Tacoma  qui soumettait les fournisseurs d’accès à Internet aux taxes sur les licences d’entreprises même lorsque les fournisseurs  étaient situés hors de sa juridiction .  Tacoma devait sans doute considérer , comme l’Etat du Tennessee que l’accès à Internet est un service local en toute hypothèse puisque pour l’utiliser , il est nécessaire  de passer un appel téléphonique local.

5-3) Réflexions prospectives sur la fiscalité applicable au commerce électronique :

Comme on l'a précédemment constaté, les états peuvent trouver dans les systèmes fiscaux existants des moyens de soumettre à l'impôt les transactions électroniques. Mais ces moyens sont-ils vraiment adaptés au commerce électronique, du moins dans l'état de la technologie connue à ce jour? 

5-3-1) Analyse critique de la situation :

De prime abord, il pourrait sembler que l'application de législation fiscale en vigueur présente l'avantage de ne pas créer une situation discriminatoire de principe entre le commerce électronique et les autres formes de commerce. Toutefois les spécificités du commerce virtuel, et, partant, les difficultés pratiques rencontrées dans l'application des législations existantes, font craindre que le cyber-espace ne devienne un gigantesque marché d'évasion fiscale. 

De surcroît, dans un environnement électronique, il est aisé de délocaliser ses activités, de falsifier son identité pour échapper à la taxation. c'est ainsi qu'une firme multinationale peut installer un serveur dans un paradis fiscal (on parle de "cyber-paradis") pour réaliser ses activités commerciales à partir de ce serveur en franchise d'impôts, et ce, dans le monde entier. 

En ce qui concerne la TVA sur les prestations immatérielles intracommunautaires destinées aux non assujettis, le taux applicable est celui du pays où est établi le prestataire. Les opérateurs sont donc incités à situer leurs équipements informatiques distributeurs de services dans les pays de l'UE appliquant des taux de TVA relativement bas. Ce traitement est différent de celui des ventes à distance de biens qui comporte l'obligation pour le vendeur d'appliquer le régime de TVA du pays de destination (sauf chiffre d'affaires annuel minimal, voir supra n¡ 5).On suppose que le régime des seuils en matière de ventes à distance de biens a été conçu pour minimiser les distorsions de concurrence. Ainsi lorsque les ventes à distance de biens dépassent les seuils fixés, le taux de TVA du pays destinataire est appliqué. Certes la différence de traitement entre les ventes à distance de biens et les ventes à distance de services existait déjà. Mais l'importance de cette différence de régime ira grandissante avec l'essor du commerce électronique, d'où l'intérêt de réfléchir aux solutions adaptées à cette nouvelle forme de commerce. Ainsi on aurait pu imaginer que la solution appliquée aux ventes à distance de biens pour minimiser le risque de délocalisation soit transposée aux services immatériels, y compris les livraisons en ligne de services. c'est en ce sens que l'on peut s'interroger sur l'opportunité d'étendre à toutes les prestations immatérielles les seuils de chiffre d'affaires annuel au-delà desquels le régime de TVA serait celui du pays du preneur. 

Par ailleurs, les transactions portant sur des services immatériels, comme le téléchargement de logiciels et les télécommunications, entre opérateurs établis hors de la Communauté et leurs clients français non assujettis, risquent d'échapper la plupart du temps à la TVA. 

Il est vrai que l'opération a des chances, à plus d'un titre, d'être soustraite au paiement de la taxe. Du côté du client, il est assez facile de déclarer qu'il est domicilié dans un pays tiers, notamment en évitant que son adresse électronique ne trahisse son lieu de résidence. Quant à la firme étrangère, sauf si elle possède déjà un établissement stable en France, elle n'aura pas le plus souvent de représentant fiscal, tout simplement parce qu'elle ne se préoccupera pas d'en désigner un. Or, en l'absence de représentant fiscal, le destinataire de l'opération est redevable de la taxe (CGI, art. 289A-I). On se demande bien comment les autorités fiscales pourront rechercher en paiement de la taxe les consommateurs de services en ligne! Certes elles pourront toujours s'adresser aux banques pour essayer de trouver la trace des paiements et l'identité des cybernautes. Mais, hormis l'ampleur exceptionnelle des moyens à mettre en oeuvre, le développement de la monnaie virtuelle compromettra sérieusement l'efficacité de toute "veille" de ce genre. En conclusion, l'Administration fiscale rencontrera des difficultés quasi-insurmontables pour exercer son contrôle tant sur les firmes étrangères non établies que sur leurs clients non assujettis. 

5-3-2) Propositions de solutions :

Pour assurer la sécurité des transactions et permettre les contrôles, les Pouvoirs publics ont proposé la création d'un nouveau type d'intermédiaires, les tiers certificateurs ou tiers de confiance, qui seraient chargés de stocker les transactions commerciales, de garantir le cryptage des données, de s'assurer de l'authenticité des paiements et de communiquer aux autorités compétentes toutes informations utiles.

 S'orienter vers une défiscalisation complète du commerce électronique est une solution possible. Certes, en ce qui concerne les droits de douane, le libre-échange international sera instauré pour le plus grand nombre des pays développés entre le 1er janvier 1998 et l'an 2000 pour la quasi-totalité des produits liés aux secteurs des télécommunications et de l'information. Mais renoncer à percevoir tout impôt sur le commerce électronique sous prétexte que les règles fiscales actuelles sont trop complexes ou inadaptées aboutirait automatiquement à créer une distorsion de traitement non économiquement justifiée entre le commerce traditionnel et le commerce virtuel. 

 Tant que n'aura pas été mis en place un ensemble de normes internationales attribuant la compétence fiscale et définissant les conditions d'entraide administrative, les dysfonctionnements subsisteront. 

Ni la technologie ni le marché du commerce électronique ne sont mâtures aujourd'hui. On devra donc s'habituer aux tâtonnements des administrations fiscales dans leur recherche d'un régime adapté à ce nouveau mode de transaction. En tout état de cause, il faudra plusieurs années pour négocier les accords internationaux indispensables à la lutte contre l'évasion fiscale en cyberespace. 
Conclusion :
On a pu constater à travers les instruments étudiés dans ce chapitre que le droit matériel interne procède d’une origine transnationale, via un passage au niveau européen.  Que les États ne sont pas en mesure de légiférer en faisant abstraction des autres, la mondialisation, directement perceptible sur les réseaux, participe au développement du droit. La provenance de l’information est universelle et de nouvelles problématiques apparaissent
.
Mais pour autant, le fait d’harmoniser internationalement les règles de droit n’est pas neutre en soi ; cela sert à faciliter les échanges commerciaux en complément des sources informelles qui se propagent par le biais des contrats et de l’autorégulation du marché du commerce électronique
. 
L’influence dominante des États Unis (son gouvernement et ses grandes entreprises) se manifeste dans tous les domaines du droit du commerce électronique (sources formelles comme les textes de la C.N.U.D.C.I. et sources informelles
.

Le droit y est perçu comme un instrument au service des entreprises et de l’impérialisme américain. N’a -t-il pas pour but ultime la domination du monde par le contrôle de l’information et de son marché ? La liberté des flux
du commerce électronique apparaît comme le cheval de bataille de cette conquête. Le rapport de M. Ira Magaziner ne prescrit-il pas que 
« les gouvernements devront favoriser l’autorégulation du secteur chaque fois

que cela sera nécessaire, et soutenir les efforts des organisations du secteur privé visant à mettre au point les dispositifs qui garantiront le bon fonctionnement d’Internet . »
 .

Inspiré d’une analyse du doyen Carbonnier
, nous estimons que dans le cadre du commerce électronique (international), la personne, le contrat et la propriété sont les trois grands piliers de ce droit. En effet, les personnes, sujets de droit, sont des entités juridiques qui entrent en relations juridiques avec d’autres (contractuelle
 ou non par l’intermédiaire de choses ou sans) ; elles échangent des valeurs
, sont ou deviennent propriétaires de biens corporels ou incorporels, créent des préjudices. En outre, chacun de ces piliers possède un corps de règles de protection à caractère impératif : données personnelles et vie privée,

consommateurs et droits des propriétés intellectuelles. De nouvelles activités apparaissent, de nouveaux droits se créent. C’est là que se situent les prochains enjeux du commerce électronique.
D’autre part la neutralité fiscale est le principe dominant de la fiscalité de l’Internet. Cela implique notamment que la fiscalité n’entraîne ni charges supplémentaires es ni frein au commerce électronique, lequel doit pouvoir se développer dans un espace de liberté. Cela signifie aussi que le commerce électronique doit être traité dans les mêmes conditions que le commerce traditionnel afin de ne pas créer de distorsions de concurrence entre ces deux formes de négoce. 
Cependant, la fiscalité de l’Internet ne doit pas entraîner pour les Etats de pertes de recettes fiscales. Enfin, le régime fiscal applicable doit être simple et transparent. Il doit assurer une prévisibilité des obligations fiscales et garantir une sécurité des échanges en écartant les risques de double imposition comme ceux de non- imposition.
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Quant à la question de la création d’un régime fiscal spécifique au réseau des réseaux, et en particulier de l’instauration d’un nouvel impôt, elle demeure jusqu’à présent purement théorique. Il est peu probable, à l’heure où l’utilisation de l’Internet commence seulement à se développer dans certains Etats, que les Gouvernements entreprennent de taxer les opérations effectuées sur le réseau.

Ainsi, la fiscalité de l’Internet est encore entourée aujourd’hui de beaucoup d’incertitudes, ce qui entraîne des risques de fraude et d’évasion fiscale. 
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